Le département

Les départements, remplaçant les anciennes provinces et généralités, ont été créés par la loi du 22 décembre 1789 dans le but de simplifier et d’unifier le découpage administratif de la France.

  I
principales données 
1) nombre : au départ 83 (130 sous Napoléon Ier), 100 aujourd’hui (96 départements métropolitains + 4 
    DOM depuis 1946 : Guadeloupe, Martinique, Guyane, Réunion). Derniers remaniements :
    - 1962 : disparition des trois départements algériens – Alger, Constantine, Oran

    - 1964 : Seine → Paris, Hauts-de-Seine, Seine-Saint-Denis, Val-de-Marne (petite couronne) ; Seine-  

       et-Oise → Essonne, Yvelines, Val-d’Oise (grande couronne)

    - 1976 : Corse → Corse-du-Sud et Haute-Corse

2) superficie : On doit pouvoir se rendre au chef-lieu/à la précture (la capitale) à cheval de n’importe 
    quel lieu en une journée. Derniers changements de préfecture : Toulon substitué à Draguignan (Var) 
    en 1974, Saint-Lô à Coutances (Manche) en 1976. Le département le plus petit est Paris (105,4 km2), 
    le plus grand la Gironde (10 725 km2). 
3) population : grande disparité puisque le département le plus peuplé, le Nord, compte 2 600 000 
    habitants et le moins peuplé, la Lozère, 75 000 habitants. Le département le plus densement peuplé 
    est Paris avec 20 600 h/km2, le moins densement peuplé la Lozère avec 15 h/km2
4) nom : noms dérivés des noms de fleuve, rivière, montagne ou mer. Les départements sont classés en 
    ordre alphabétique (sauf pour les nouveaux départements de la Région parisienne classés à la fin), 
    leur numéro se retrouve e.a. dans le code postal (deux premiers chiffres) et sur les plaques 
    minéralogiques (deux derniers chiffres).
 II
gestion 
1) conseil général : le département est géré par le conseil général élu au suffrage universel pour six ans (13 → 70 conseillers). Le conseil est renouvelé par moitié tous les trois ans lors des élections cantonales (scrutin uninominal majoritaire à deux tours dans le cadre du canton). Dernières élections : 2004 ; prochaines élections : 2008. Répartition politique : gauche 48 – droite 48 (2004)
2) président du conseil général : organe exécutif (1800-1982 l’organe exécutif fut le préfet). Chef des services administratifs et techniques. Le maire de Paris est en même temps président du conseil général.
III
compétences et ressources
1) compétences :

- action sociale/santé : RMI, insertion des personnes en difficultés, aide aux personnes handicapées  

  et âgées, prévention sanitaire – depuis 2004 : programmes de santé, schéma gérontologique, 
  élimination des déchets ménagers


- voirie et transports : gestion des routes départementales, transports scolaires – depuis 2004 :   

  gestion du réseau routier national, gestion des ports maritimes de pêche et de commerce

- éducation : gestion des collèges – depuis 2004 : recrutement et gestion des personnels techniques, 
  ouvriers et de services (les TOS)

- culture : archives départementales, bibliothèques de prêt, musées – depuis 2004 :
  transferts de certains domaines patrimoniaux

       - développement local : aides aux associations et aux communes

       - logement : gestion du fonds de solidarité pour le logement et du fonds d’aide à  l’énergie
2) ressources :

        - recettes fiscales : impôts directs, taxes (e.a. la vignette automobile)

        - transferts : DGF (dotation globale de fonctionnement)
        - emprunts 

        - recettes diverses : services payants, patrimoine …

Conclusion :

Les Français restent attachés à leur département, mais est-il une collectivité viable ?
